
CHAPITRE 89

Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Laurent

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la ville Saint-Laurent
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 8
Édouard VII, chapitre 94, modifiée par
les lois 3 George V, chapitre 71, 8 George
V, chapitre 91, 13 George V, chapitre 97,
20 George V, chapitre 114, 4 George VI,
chapitre 95, 9 George VI, chapitre 85 et
11 George VI, chapitre 91, et les autres lois
qui la modifient soit de nouveau modifiée
aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs et d'annexer certains territoires;
et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans la dite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrè-
te ce qui suit:

1 . Les territoires dont la description
suit, savoir:

a) un territoire comprenant les lots
numéros 256, 257, 258, 259, 260, 261, 262,
263, 266, 351, 352, 353, 355, 356, 357,
358, 359, 360, 361, 362, 363, 364, 365,
366, 367, 368, 369, 370, 371, et leurs sub-
divisions, tous du cadastre officiel de la
Paroisse Saint-Laurent, y compris les
chemins de fer et chemins publics tra-
versant ces lots;
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b) un territoire comprenant les lots
476, 477, 478, 479, 480, 483, et partie du
lot No 2638 traversant le lot No 477, et
leurs subdivisions, tous du cadastre offi-
ciel de la paroisse Saint-Laurent,
sont détachés de la municipalité de la
paroisse de Saint-Laurent et sont annexés
à la ville Saint-Laurent.

Tant et aussi longtemps que ces lots ne
seront pas subdivisés et qu'il seront
considérés comme terre en culture ou com-
me carrières, les propriétaires de ces lots
annexés paieront à la ville Saint-Laurent,
les mêmes taxes qu'ils ont payées à la
corporation de la paroisse de Saint-Lau-
rent, pour l'année 1948.

La paroisse percevra les taxes foncières
de l'année 1949 et nonobstant toute loi
générale ou spéciale, la paroisse est auto-
risée à préparer un rôle spécial des cotisa-
tions scolaires payables par les proprié-
taires des immeubles compris dans les ter-
ritoires présentement annexés inscrits sur
les listes catholique, protestante et neutre
pour la période du 1er juillet au 31 décem-
bre 1949, et à les percevoir pour le compte
des commissions scolaires intéressées.

Tous les engagements ou obligations
pris par résolution par la corporation de la
paroisse de Saint-Laurent envers la cité
de Montréal, pour travaux d'aqueduc ser-
vant à certains lots susmentionnés, sont
transportés à la ville à l'entière exonéra-
tion de la paroisse, et en outre celle-ci est
relevée de toute responsabilité et de toute
obligation à raison de ses actes et engage-
ments en rapport avec les lots susmen-
tionnés.

A compter de la sanction de la présente
loi, la ville Saint-Laurent sera propriétaire
des immeubles portant les numéros 351-17,
19, 20, 23, 24, 163 à 165, 168 à 172, 175,
177 à 185, 199, 200, 220, 221, 245, 246,
249, 250, 346 à 348, 354, 375, 377 à 383,
386, 387, 393, 394, 406 à 408, 419 à 425,
430, 434, 439, 445, 446, 451, 460, 465 à
477, 480 à 482, 485, 489, 490, 493, 496 à
498, 504, 506 à 512, 514a, 517, 520 à 523
aux plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse Saint-Laurent et les lots 351-186,
187, 188, 211, 212, 213, 216, 217, 218,
222, 223, 224, 227, 228, 229, 244 de ladite
paroisse Saint-Laurent desquels il faut dis-
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traire les parties appartenant à la compa-
gnie des' Chemins de fer Nationaux du Ca-
nada, et les lots 357-24, 27, 28, 31 à 33, 39
à 42, 45, 46, 48, 49, 51 à 54, 56 à 58, 79 à
85, 87 à 98, 100 à 113, 116 à 119, 140 à
146, 152 à 159, 162 à 177, 180, 183, 184,
186 à 193, 195 à 198, 200 à 212, 214 à 216,
219, 220, 222, 224 à 232, 235 à 241, 243,
255 à 258, 260 à 266, 268 à 294, 296 à 318,
320, 321, 326 à 339, 342 à 345, 347 à 353,
368 à 371, 375 à 387, 390 à 422, 424, 427
à 432, 435 à 451, 454 à 458, 460 à 487,
490 à 492, 495, 498 à 500, 525 à 528, 535 à
550, 552 à 578, 581, 582, 592, 595 à 647,
649 à 651, 654, 655, 657, 664, 665, 708,
709, 712 à 714, 721, 722, 740 aux plan
et livre de renvoi officiels de la susdite
paroisse Saint-Laurent qui ont été mis en
vente pour défaut de paiement de taxes
municipales ou scolaires et qui ont été
adjugés à diverses dates, à la municipalité
de la paroisse de Saint-Laurent et elle
sera investie de tous les droits et intérêts
de ladite municipalité dans lesdits immeu-
bles et elle sera chargée de toutes les obli-
gations de cette dernière envers ceux qui
en étaient les propriétaires au temps de
l'adjudication.

Sous réserve des articles 754 et suivants
du Code municipal, la présente loi tiendra
lieu de l'acte de vente par la corporation
du comté de Jacques-Cartier à la muni-
cipalité de la paroisse de Saint-Laurent et
par celle-ci à la ville Saint-Laurent et le
transport à cette dernière des immeubles
énumérés au paragraphe qui précède et
des droits et intérêts de la paroisse en
iceux pourra être enregistré par le dépôt
au bureau d'enregistrement de Montréal
de la présente loi.

La ville devra payer comme indemnité
à la paroisse une somme de deux mille cinq
cents dollars par année dans le cours du
mois de janvier pendant une période de
vingt ans à compter du 1er janvier 1950.

2 . Le contrat passé le 14 mai 1948
entre la ville Saint-Laurent et Sa Majesté
le Roi, représenté par Wartime Housing
Limited, aux fins de faciliter la construc-
tion d'environ 760 logements est déclaré
valide, légal et ratifié.
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"§ 28a Fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont
il peut avoir besoin pour faire face
aux dépenses de la ville au cours d'un
exercice en attendant la rentrée des fonds
produits par les taxes ou par les licences,
ou par d'autres revenus du même exer-
cice, ou pour financer temporairement la
construction de travaux permanents d'a-
mélioration locale en attendant l'adoption
d'un règlement d'emprunt à cet effet, ou
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats
non d'usage courant, entraînant un dé-
boursé qui n'est pas suffisamment élevé
pour justifier un emprunt à long terme, le
conseil peut constituer par règlement un
fonds connu sous le nom de "fonds de rou-
lement."

" 6 0 4 b . Le capital-limite de ce fonds
est de cent mille dollars et toute dépense
effectuée à même le dit fonds doit être
remboursée conformément aux disposi-
tions des articles 604c et 604e.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolution
approuvée au préalable par la Commission
municipale de Québec et par la Commis-
sion métropolitaine de Montréal, emprun-
ter de ce fonds les deniers dont il peut avoir
besoin pour les fins mentionnées à l'article
604a ci-dessus. Aucun de ces emprunts
ne devra cependant être pour un terme
excédant cinq ans et la résolution autori-
sant l'emprunt indiquera de quelle manière
se fera le remboursement et advenant que
les revenus généraux seraient insuffisants
pour parfaire ce remboursement, une taxe
spéciale devra être imposée, conformé-
ment aux dispositions de la loi.

" 6 0 4 d . Il est constitué à l'origine
en partie par une somme de cinquante
mille dollars prise à même les fonds géné-
raux disponibles et non autrement appro-
priés et partie par une somme de cin-

3 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
604, le paragraphe et les articles suivants:

S.R.,
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" 6 0 4 e . Pour en maintenir l'intégrité,
le conseil pourra transporter audit fonds
de roulement les arrérages de taxes, cré-
ances et autres revenus de la municipalité
à l'expiration de chaque année, et lors
de leur perception, le trésorier sera tenu
de les porter au compte du fonds de rou-
lement. Les argents ainsi encaissés pour-
ront être convertis en obligations du Ca-
nada, de la province de Québec ou de la
municipalité et ces obligations constitue-
ront un actif du fonds que le conseil pourra
transporter en garantie de tout emprunt
subséquemment contracté pour rencontrer
les fins de l'article 604a.

"604f . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

4 . L'article 581a de la Loi des cités
et villes, édicté pour la ville par l'article
3 de la loi 11 George VI, chapitre 91,
est modifié en ajoutant après le dernier
alinéa, le suivant:

"La ville est autorisée, lorsqu'elle
exécute des travaux permanents sur une
ou plusieurs rues, sous l'autorité du pré-
sent article, à faire au moyen d'une réso-
lution approuvée au préalable par la Com-
mission métropolitaine de Montréal et la
Commission municipale de Québec, les
travaux de systèmes d'éclairage et d'aque-
duc sur la ou les mêmes rues jusqu'à con-
currence d'une somme n'excédant pas cent
mille dollars par année. Pour défrayer
le coût desdits travaux, la ville est auto-
risée à emprunter temporairement de la
banque, de la Commission métropolitaine

quante mille dollars déjà affectée au
paiement de certains travaux d'éclairage
public autorisés par le règlement No
211 des règlements de la ville adopté par
le conseil le 11 novembre 1948.

Nonobstant les dispositions de son règle-
ment No 211, la ville est autorisée à payer
à même son fonds de roulement les tra-
vaux qu'elle a ordonnés par ce règlement
et toutes sommes ainsi prises pour effectuer
ces travaux devront être remboursées
au dit fonds à même le fonds général,
en une période de cinq ans.

Paiements
autorisés.
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de Montréal ou de son fonds de roulement
et à emprunter à long terme au moyen
d'un règlement sujet aux formalités des
règlements d'emprunt sans toutefois être
tenue de requérir l'approbation des élec-
teurs municipaux, propriétaires d'immeu-
bles imposables."

5 . Le paragraphe 21°b de l'article
429 de la Loi des cités et villes, tel qu'é-
dicté par l'article 7 de la loi 11 George
VI, chapitre 59, est remplacé, pour la
ville, par le suivant:

"27 °b Pour obliger tout propriétaire
de taxi à obtenir de la corporation un per-
mis annuel n'excédant pas cinquante dol-
lars par taxi et tout conducteur de taxi
autre que le propriétaire de la voiture,
à obtenir de la corporation un permis
annuel n'excédant pas deux dollars et
cinquante sous;".

6 . La ville est autorisée, par résolution
de son conseil, à payer à M. David Ro-
chon, à même les fonds généraux, une
pension de retraite de seize cents dollars
par année, lorsque ce dernier démission-
nera comme trésorier de la ville.

7. L'article 11 de la loi 11 George VI,
chapitre 91, est remplacé par le suivant:

" 1 1 . Le contrat passé entre la ville
Saint-Laurent et Joseph-Armand Marien
devant Me Georges-P. Laurin, notaire, le
quatorzième jour de février 1949, sous le
numéro six mille quatre cent quarante-
sept (6447) de son répertoire, est con-
firmé et ratifié et déclaré valide et légal
à toutes fins que de droit.

Nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale à ce contraire la ville Saint-Laurent
est autorisée, avec la seule et préalable
autorisation de la Commission munici-
pale de Québec, à faire, pour un terme
n'excédant pas vingt ans, tout emprunt
qu'elle jugera nécessaire pour se procurer
les fonds requis pour les fins prévues audit
contrat. Tout tel emprunt ne sera pas
soumis à l'approbation des propriétaires
mais devra être approuvé par la Commis-
sion municipale de Québec.

S.R.,
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A l'exception du prix de l'aqueduc au
montant de soixante-quatorze mille sept
cent quarante-sept dollars et quarante
cents ($74,747.40), le prix, tel que déter-
miné selon les prescriptions dudit con-
trat, des travaux de pavage, d'égouts, de
drainage de surface, de l'usine de pom-
page et du système d'éclairage exécutés par
ledit Joseph-Armand Marien lui sera payé
de la façon suivante et non autrement.
Dans les six mois suivant la sanction de la
présente loi, la ville imposera selon les
prescriptions de sa charte sur les terrains
situés sur les deux côtés de la rue projetée
mentionnée audit contrat, sur une pro-
fondeur de trois cents pieds (300) de cha-
que côté, sauf dans la zone résidentielle
où la profondeur ne sera que de cent
pieds, et, sauf aussi pour le coût des tra-
vaux de drainage de surface qui sera im-
posé sur tous les terrains faisant partie du
territoire connu sous le nom de King's
Park, à l'exception des terrains situés
dans la partie résidentielle qui sont décla-
rés exemptés, une taxe spéciale pour le
montant total du prix desdits travaux, y
compris ce que la ville dépensera pour les
compléter, tel que prévu audit contrat,
laquelle taxe spéciale sera payable en
vingt versements annuels, égaux et con-
sécutifs, tout montant impayé portant
intérêt au taux de cinq pour cent par an,
payable en même temps que le versement
annuel.

Cependant, dans la partie résidentielle
la taxe pour le coût du pavage ne devra
pas excéder ce que coûterait, dans l'opi-
nion de l'expert J.-A. Lalonde désigné
audit contrat, un pavage sur une rue
ayant une chaussée d'une largeur de tren-
te pieds seulement, l'excédent du coût
devant être ajouté au coût du pavage
exécuté dans la partie industrielle ou com-
merciale.

Les propriétaires des terrains ainsi im-
posés seront personnellement responsables
de ladite taxe.

Cette taxe spéciale sera répartie à rai-
son de la superficie desdits terrains assu-
jettis sauf pour l'égout sur le chemin de
la Cote de Liesse où la répartition se fera
à raison du pied de front, et il sera pré-
levé chaque année par la ville un montant
égal au versement devant échoir durant
l'année.
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Il sera loisible à la ville de ne pas exiger
des propriétaires de terrains imposés, mais
non bâtis lors de la confection du rôle, les
versements en principal de ladite taxe
pendant les trois premières années, et de
reporter le montant de ces versements sur
les versements futurs en majorant ces
versements futurs proportionnellement.
Pour cette opération la ville devra faire un
rôle spécial pour amender le rôle originaire.

Le produit net perçu de cette taxe
spéciale en principal et intérêt, moins la
proportion représentant ce que la ville
aura dépensé elle-même pour lesdits tra-
vaux non exécutés par ledit Joseph-
Armand Marien, sera remis chaque année
audit Joseph-Armand Marien qui aux
termes dudit contrat accepte d'être payé
de ce qui pourra lui être dû de la façon
susdite, au moyen de cette taxe spéciale
et non autrement, la ville ne devant en-
courir aucune responsabilité personnelle.

L'entretien de ladite rue projetée et
desdits travaux seront à la charge de la ville
à compter de la sanction de la présente loi.

La créance dudit Joseph-Armand Ma-
rien pour tout ce qui pourra lui être dû
pour les travaux exécutés par lui ne por-
tera pas intérêt, mais ledit Joseph-
Armand Marien aura droit à tout ce que
produira en revenu net ladite taxe en
principal et intérêt.

Si pour des causes imprévues la ville ne
peut imposer ladite taxe spéciale dans
ledit délai de six mois, ce délai pourra, à
la demande de l'une ou de l'autre des
parties audit contrat, être prolongé par
la Commission municipale de Québec
pour le terme et aux conditions qu'elle
jugera à propos.

Il sera loisible à la ville, en tout temps,
de payer audit Joseph-Armand Marien ce
qui pourra lui rester dû, et pour faire ce
paiement la ville est autorisée à faire tout
emprunt nécessaire en la manière ci-
dessus spécifiée. Dans le cas où la ville
ferait cette opération, ladite taxe spéciale
n'en sera pas affectée, mais le produit de
cette taxe en principal et intérêt, avec les
arrérages qui pourraient être dus, sera la
propriété de la ville."

8 . La saisie et la vente pour défaut de
paiement des taxes faites par la ville, le
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20 juillet 1932, des lots de terre suivants,
savoir:

Un morceau de terre situé en la ville
Saint-Laurent étant partie de l'immeuble
numéro quatre cent cinquante-deux (452)
aux plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Saint-Laurent borné comme
suit: vers le nord-ouest par le lot numéro
quatre cent cinquante-deux dudit cadas-
tre, vers le sud-est par la rue Decelles,
vers le sud-ouest par partie du même lot
qui forme aujourd'hui la continuation de
la rue Saint-François-Xavier et vers le
nord-est par les immeubles numéros qua-
tre cent quarante-deux, quatre cent qua-
rante-trois, quatre cent quarante-quatre,
quatre cent quarante-cinq, quatre cent
quarante-six (442, 443, 444, 445, 446) du-
dit cadastre et par une partie non subdivi-
sée dudit lot numéro quatre cent cinquan-
te-deux (452) sans bâtisses.

Un morceau de terrain situé en la ville
Saint-Laurent connu comme faisant partie
du lot numéro quatre cent cinquante-deux
(452) aux plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse de Saint-Laurent, borné
comme suit: vers le nord-ouest par l'im-
meuble numéro quatre cent cinquante-
deux lettre G (452-G) dudit cadastre,
vers le sud-est par la rue Decelles, vers le
nord-est par partie du même lot numéro
quatre cent cinquante-deux (452) dudit
cadastre qui forme aujourd'hui la conti-
nuation de la rue Saint-François-Xavier,
vers le sud-ouest par les immeubles numé-
ros deux cent dix-neuf, deux cent vingt,
deux cent vingt-et-un, deux cent vingt-
deux, deux cent vingt-trois, deux cent
vingt-quatre, deux cent vingt-cinq, deux
cent vingt-six, deux cent vingt-sept, deux
cent vingt-huit, deux cent vingt-neuf,
deux cent trente (219, 220, 221, 222, 223,
224, 225, 226, 227, 228, 229, 230) de la
subdivision de l'immeuble numéro quatre
cent cinquante-quatre dudit cadastre et,

Un autre morceau de terre situé en la
ville Saint-Laurent connu et désigné com-
me étant partie de l'immeuble numéro
quatre cent cinquante-deux (452) sur le
plan et livre de renvoi officiels du cadastre
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de la paroisse Saint-Laurent borné comme
suit: D'un bout vers le nord-ouest par la
rue Decelles, d'un côté vers le nord-est par
les lots numéros quatre cent trente-six,
quatre cent trente-sept, quatre cent trente-
neuf, quatre cent quarante, quatre cent
quarante-et-un, subdivision deux dudit
cadastre de l'autre côté vers le sud-ouest
par les lots numéros deux cent trente-et-
un, deux cent trente-deux, deux cent
trente-trois, deux cent trente-quatre, deux
cent trente-cinq, deux cent trente-six,
deux cent trente-sept, deux cent trente-
huit, deux cent trente-neuf, deux cent
quarante, deux cent quarante-et-un de la
subdivision de l'immeuble numéro quatre
cent cinquante-quatre (454-231, 232, 233,
234, 235, 236, 237, 238, 239, 240, 241)
dudit cadastre et de l'autre bout vers le
sud-est partie de l'immeuble quatre cent
cinquante-deux (452) dudit cadastre, sont
validées, légalisées à toutes fins que de
droit, à compter desdites saisies et desdites
ventes.

9 . Le contrat authentique devant Me
Maurice Dorais, notaire, de ville Saint-
Laurent, en date du 14 mai 1943, et enre-
gistré au bureau de la division d'enregis-
trement de Montréal, sous le No 550737,
et constatant la vente par la ville Saint-
Laurent à M. Horace Gohier, d'une partie
du lot 410 du cadastre officiel de la paroisse
Saint-Laurent, est validé, légalisé et rati-
fié en ce qui concerne toute irrégularité
contenue dans les avis de saisie et autres
procédures de vente de ladite partie du
lot pour défaut de paiement de taxes
municipales.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Contrat
validé.

Entrée en
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